Dossier 3 : Entreprise Joyeux
Partie 1
1. Analyse des différents problèmes

a) Locations immobilières
La location d'une propriété affectée à une colonie de vacances pour les enfants du personnel constitue une forme de financement des oeuvres sociales de l'entreprise.

De plus, l'entreprise Joyeux ne conserve pas la disposition des sommes correspondantes puisque le comité d'entreprise assure la gestion de la colonie de vacances. Ces dépenses sont donc déductibles.

La location d'un appartement à Cannes pour M. Joyeux et sa famille constitue une dépense personnelle de l'exploitant. Cette dépense ne peut être considérée comme une charge pour l'entreprise et ne peut donc pas être admise en déduction pour la détermination du résultat comptable.

Le montant correspondant doit être considéré comme un prélèvement de l'exploitant (1 200 €).
b) Primes d'assurance
Le risque inondation concernant les éléments de l'actif de l'entreprise Joyeux, il peut faire l'objet d'une prime d'assurance déductible.

Toutefois si cette prime couvre une période relative en partie à l'exercice suivant, on considère le plus souvent que la fraction correspondante constitue une charge comptabilisée d'avance qui ne peut être déduite cette année. Mais les éléments de l'énoncé ne permettent pas d'aller plus loin.

c) Déplacements, missions et réceptions
Il s'agit manifestement de dépenses qui incombent personnellement à M. Joyeux et qui ne devraient pas figurer parmi les charges de l'entreprise. On peut, en effet, difficilement soutenir qu'elles ont été engagées dans l'intérêt de l'entreprise.

Ces dépenses ne sont donc pas déductibles.

Sur le plan de la comptabilité, elles devraient figurer au compte de l'exploitant en tant que prélèvements de M. Joyeux. 

Montant : 1 900 €.

d) Impôts, taxes et versements assimilés
La taxe professionnelle, à la charge de l'entreprise, est déductible des résultats.

L'impôt sur le revenu n'est pas un impôt à la charge de l'entreprise. 

C'est un impôt personnel de M. Joyeux. Il n'est pas admis parmi les charges déductibles de la société.

La pénalité subie à la suite du paiement tardif de cet impôt ne peut donc pas être considérée comme déductible, car elle revêt également le caractère d'une charge personnelle de M. Joyeux.

Le montant correspondant doit être considéré comme un prélèvement de l'exploitant (1 300 €).

e) Charges de personnel
La rémunération du travail de l'exploitant, bien que pouvant être comptabilisée en charges de personnel (compte 644 - Rémunération du travail de l'exploitant) constitue un prélèvement de M. Joyeux sur les bénéfices et n'est pas admise en déduction du résultat imposable.

Les cotisations sociales obligatoires de l'exploitant pour son propre compte sont déductibles.

f) Dotations aux amortissements
Les véhicules de tourisme ne font pas partie des biens pouvant bénéficier de l'amortissement dégressif.

De plus, le véhicule considéré a été acquis d'occasion.

Une annuité d'amortissement de 3 125 € a été enregistrée en comptabilité.

II convient de rectifier cette annuité en comptabilité pour la partie correspondant en propre à l'amortissement dégressif.
Il faudra également réintégrer de façon extracomptable la partie de l'annuité linéaire correspondant à la fraction du prix d'acquisition excédant 18 300 €TTC (véhicules acquis à compter du  01.11.96).

• Annuité linéaire (en considérant que l'immobilisation a été mise en service à la date d'acquisition):

  20 000 x 25 % x 6/12 = 2 500 €

Un excédent d'amortissement de : 3 125 € - 2 500  = 625 doit donc être déduit des charges enregistrées en comptabilité.

• Fraction excédentaire de l'amortissement correspondant à la limite de 18 300 € TTC

(20 000 – 18 300 ) x 25 % x 6/12 = 212,50 €

• Annuité déductible : 2 500  -  212,50 = 2 287,50 €

• Amortissement à réintégrer

- amortissement pratiqué :




              2 500,00 €

- amortissement déductible:





- 2 287,50 €



À réintégrer :



                             212,50 €

g) Dotations aux provisions
La provision pour dépréciation des valeurs mobilières de placement de 900 € suit ici le régime des moins-values à long terme (entreprise individuelle).

On pourrait observer qu'il est assez rare, dans la pratique, que les entrepreneurs individuels inscrivent leur portefeuille de titres à l'actif de leur bilan. Si le portefeuille de titres ne figurait pas au bilan, la dotation aux provisions correspondante serait totalement non déductible pour le calcul du résultat fiscal et ne pourrait pas non plus bénéficier du régime des moins-values à long terme.

La provision constituée en vue d'acquérir du matériel destiné à renouveler le matériel existant contrevient à la condition de fond de déductibilité en vertu de laquelle une provision ne peut être déduite que si elle correspond à une charge déductible.

Or, ici, l'acquisition de nouveaux matériels ne constituerait pas une charge normalement déductible puisque cela correspondrait à une augmentation de l'actif.

La provision devra donc être annulée pour 6 700 €.
La provision pour dépréciation de la créance douteuse Nula aurait dû être calculée sur le montant hors taxe de la créance (puisque l'entreprise peut obtenir le remboursement de la taxe qui, dans ce cas, n'est pas perdue), soit de la façon suivante

• montant provisionné au 31.12 :






14 352 €
• montant hors taxe de la créance: 17 940 /1,196 = 
15 000 €
• montant de la perte probable : 80 % x 15 000 € =



           -12 000 €

Montant à rectifier en comptabilité : 14 352 – 12 000 =


  2 352 €
h) Dettes provisionnées
Les dettes provisionnées pour congés payés constituent une charge normalement déductible des résultats de l'exercice. Toutefois, les entreprises créées avant 1987 ont pu opter (de façon irrévocable) pour le maintien de l'ancien dispositif qui n'autorise la déduction de ces charges qu'au cours de l'exercice pendant lequel les congés payés sont effectivement versés.

Le montant porté en dettes provisionnées pour congés à payer au cours de l'exercice 2004 doit donc être réintégré, soit 38 000 € à réintégrer extracomptablement.

Les dettes provisionnées pour congés à payer créées en 2003 correspondent à des indemnités qui ont été payées en 2004. Ces sommes ont été réintégrées au cours de l'exercice précédent. Elle deviennent déductibles pendant l'exercice 2004. 35 000 € seront déduits de façon extracomptable.

i) Revenus de la location non meublée perçus en 2004
Les revenus de la location de la maison non meublée que possède Mme joyeux à Brive ne doivent pas être considérés comme des bénéfices industriels et commerciaux. Par conséquent ils ne peuvent être maintenus dans le bénéfice comptable car l'immeuble en question ne figure pas à l'actif de l'entreprise.

Les revenus correspondants seront imposés directement en tant que revenus fonciers dans le cadre du foyer fiscal des époux Joyeux.

Seule l'inscription de cet élément dans le patrimoine professionnel, résultant d'une décision de gestion de l'entrepreneur individuel, aurait permis leur qualification en tant que BIC.

j) Détermination des plus ou moins-values nettes de l'exercice
Détermination de 1a plus ou moins-value nette à long terme de l'exercice

• Plus-value à long terme sur cession d'un droit au bail :


12 500 €

• Provision pour dépréciation des VMP (moins-values à long terme) :
   - 900 €



Plus-value nette à long terme de l'exercice :
                        11 600 €

Remarque

Cette plus-value nette à long terme, incluse dans les produits comptabilisés, est imposable

séparément au taux de 16 % (majorée des prélèvements sociaux). On doit donc la déduire

pour déterminer le résultat fiscal.

Détermination de la plus-value nette à long terme imposable

Il convient d'imputer sur la plus-value nette à long terme dégagée au cours de l'exercice, la moins-value reportable de 16 000 F provenant de l'exercice 2003.

Plus-value à long terme imposable au taux de 16 %, : 11 600- 2 400 = 9 200 €.

Détermination de la plus ou moins-value nette à court terme de l'exercice :
• Plus-value à court terme sur cession d'un outillage : 


  5 800 €

• Moins-value à court terme sur cession d'une machine :


- 2 100 €


Plus-value nette à court terme sur cession de l'exercice :                   3 700 €

L'étalement sur trois exercices de la plus-value nette à court terme est une option ouverte aux seules entreprises relevant de l'impôt sur le revenu catégorie des BIC.

La décision de procéder à cet étalement entraîne :

- la déduction des 2/3 de la plus-value à court terme 2004, soit  2 467 € ; 

- la réintégration de 1/3 de la plus-value à court terme 2003, soit 1 800 €

2. Détermination du résultat comptable et fiscal

a) Détermination du résultat comptable
[image: image1.emf]À déduireÀ réintégrer

Résultat comptable définitif :28 677,00

Rémunération du travail de l'exploitant :36 000,00

Amortissements excédentaires du véhicule :212,50

Dettes provisionnées congés à payer 2004 :38 000,00

Dettes provisionnées congés à payer 2003 :35 000,00

Plus-value nette à long terme de l'exercice :11 600,00

2/3 plus-value nette à court terme 2004 différée :2 467,00

1/3 plus-value nette à court terme 2003 différée :1 800,00

Totaux :49 067,00104 689,50

Résultat fiscal : 55 622,50


b) Détermination du résultat fiscal
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Étendue

Taux

Impôt

(une part) 2004

de la tranche

sur le revenu

N'excédant pas 4 334 €

0,00%

0

Comprise entre 4 334 € et 8 524 €

4190

6,83%

286,18

Comprise entre 8 524 € et 11 944 €

3420

19,14%

654,59

Total IR pour une part

940,77


Partie 2
Le revenu net imposable est obtenu après déduction des charges du revenu global et des abattements imputables sur le revenu global imposable du foyer fiscal.

L'impôt brut sur le revenu est d'abord calculé à partir du barème pour une part, en fonction du quotient familial.

L'impôt net se déduit après plafonnement éventuel du quotient familial, déduction des réductions et des minorations d'impôt.

1. Détermination des revenus catégoriels imposables

a) Bénéfices industriels et commerciaux
Le bénéfice imposable de l'entreprise joyeux, qui a été déterminé à la question précédente, n'est pas repris ici, l'énoncé indiquant une valeur de 30 500 € (ce qui permet de traiter les deux parties de façon indépendante).

Il n'est pas dit que l'entreprise ait adhéré à un centre de gestion agréé.

La plus-value nette à long terme de 9 100 €, indiquée par l'énoncé, fait l'objet d'une imposition au taux de 16 %.
b) Bénéfices non commerciaux
La profession d'infirmière libérale qualifie les revenus de Mme Joyeux de bénéfices non commerciaux. La précision donnée dans l'énoncé indiquant qu'elle relève de la déclaration contrôlée est importante puisqu'elle conditionne l'application des avantages liés à l'adhésion à une association agréée.

En effet, les titulaires de BNC relevant du régime déclaratif spécial ne peuvent bénéficier de ces abattements qui sont réservés au régime de la déclaration contrôlée.

Or, Mme Joyeux a perçu des revenus inférieurs au seuil (27 000 € HT) qui rend la déclaration contrôlée obligatoire et n'a pas opté pour le régime déclaratif spécial.

Les bénéfices non commerciaux imposables après abattement (tranche de 20 %) s'élèvent donc à :

20 000  - 20 % (20 000) = 16 000 €

c) Revenus de capitaux mobiliers
M. Joyeux a encaissé 2 000 € de dividendes d'actions émises en France. Le montant imposable des revenus de capitaux mobiliers tient compte :
- de l'avoir fiscal auquel ces dividendes ouvrent droit,

- de l'abattement de 2 440 € qui s'applique aux revenus, avoir fiscal inclus.

Montant des revenus de capitaux mobiliers imposables

• Dividendes perçus:





2 000 €
• Avoir fiscal:






1 000 €

Revenus bruts de capitaux mobiliers :

3 000 €
• Abattement :





          - 2 440 €

RCM imposables :
                                                  560 €
M. Joyeux pourra imputer sur son impôt un avoir fiscal de 1 000 €.

d) Revenus fonciers
Les revenus bruts fonciers bénéficient d'une déduction forfaitaire de 14 % pour les frais de gestion, les frais d'assurance et l'amortissement (immeubles urbains).

Les charges déductibles du revenu foncier incluent sans limitation :
- les intérêts des emprunts pour l'acquisition, la construction, la réparation ou l'amélioration des propriétés,

- les frais de gérance et la rémunération des gardes et des concierges, 
- les impositions locales autres que celles incombant à l'occupant.

Calcul du revenu foncier imposable :
• Loyers encaissés bruts :




5 400 €
• Déduction forfaitaire : 14 % x (5 400) =


 - 756 €

Revenus après déduction :

                        4 644 €
• Charges réelles : (730 + 1900 + 1 300) =

          - 3 930 €

Revenus fonciers nets imposables :


   714 €


2. Détermination du revenu brut global et calcul de l'impôt

a) Détermination du revenu imposable

Le revenu brut global est égal à la somme des revenus nets catégoriels du foyer fiscal.

• Bénéfices industriels et commerciaux :



30 500 €

• Bénéfices non commerciaux après abattements :


16 000 €

• Revenus de capitaux mobiliers (après abattement) :

     560 €

• Revenus fonciers nets :





     714 €


Revenu global imposable :




47 774 €

b) Calcul de l'impôt sur le revenu
Détermination du quotient familial :

Le foyer fiscal Joyeux bénéficie de :


- deux parts (couples marié),


- deux demi-parts pour les deux premiers enfants à charge,


- une part pour le troisième enfant à charge.

Soit un total de quatre parts.

Le quotient familial s'obtient en divisant le revenu global imposable par le nombre de parts soit

47 774 / 4 = 11 943,50 arrondis à 11 944

Calcul de l'impôt pour une part (application du barème)
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Produits

Bénéfice comptable provisoire :

20 000,00

Location appartement (prélèvement de l'exploitant) :

-1 200,00

Réception inauguration (prélèvement de l'exploitant) :

-1 900,00

Pénalité paiement tardif impôt sur le revenu :

-1 300,00

Rectification amortissement dégressif :

-625,00

Rectification provision dépréciation créances:

-2 352,00

Provision pour matériel à renouveler : 

-6 700,00

Location non meublée de la maison de Mme Joyeux: 

-5 400,00

Totaux :

-14 077,00

14 600,00

Résultat comptable définitif :

28 677,00


Calcul de l'impôt pour quatre parts :


940,77 x 4 = 3 763,08 arrondis à 3 763 €.

Détermination de l'impôt net

M. Joyeux déduira de son impôt brut les réductions suivantes :

• 50 % pour le don à la Fondation de France, soit: 60 % x 150 =
 90 €

• Réductions pour frais de scolarisation


- pour le fils lycéen :





153 €


- pour le fils collégien :




  61 €



Total des réductions d'impôt :


304 €

L'impôt à payer par M. Joyeux s'élève donc au total à

• Impôt sur le revenu :





   3 763 €

• Imposition de la plus-value à long terme 16%

16 % x 9 100 =






+ 1 456 €

• Réductions d'impôt :





    - 304 €


Impôt après réduction :




   4 915 €

• Avoir fiscal :







 - 1 000 €


Impôt sur le revenu à payer :


               3 915 €
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Étendue
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0,00%

0

Comprise entre 4 334 € et 8 524 €
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286,18

Comprise entre 8 524 € et 11 944 €

3420

19,14%

654,59

Total IR pour une part

940,77
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Produits

Bénéfice comptable provisoire :

20 000,00

Location appartement (prélèvement de l'exploitant) :

-1 200,00

Réception inauguration (prélèvement de l'exploitant) :

-1 900,00

Pénalité paiement tardif impôt sur le revenu :

-1 300,00

Rectification amortissement dégressif :

-625,00

Rectification provision dépréciation créances:

-2 352,00

Provision pour matériel à renouveler : 

-6 700,00

Location non meublée de la maison de Mme Joyeux: 

-5 400,00

Totaux :

-14 077,00

14 600,00

Résultat comptable définitif :

28 677,00
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		Fraction du revenu imposable		Étendue		Taux		Impôt

		(une part) 2004		de la tranche				sur le revenu

		N'excédant pas 4 334 €				0.00%		0

		Comprise entre 4 334 € et 8 524 €		4190		6.83%		286.18

		Comprise entre 8 524 € et 11 944 €		3420		19.14%		654.59

		Total IR pour une part						940.77
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ex2B1

				À déduire		À réintégrer

						28,677.00

		Rémunération du travail de l'exploitant :				36,000.00

		Amortissements excédentaires du véhicule :				212.50

		Dettes provisionnées congés à payer 2004 :				38,000.00

		Dettes provisionnées congés à payer 2003 :		35,000.00

		Plus-value nette à long terme de l'exercice :		11,600.00

		2/3 plus-value nette à court terme 2004 différée :		2,467.00

		1/3 plus-value nette à court terme 2003 différée :				1,800.00

		Totaux :		49,067.00		104,689.50

		Résultat fiscal :				55,622.50
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				Charges		Produits

		Bénéfice comptable provisoire :				20,000.00

		Location appartement (prélèvement de l'exploitant) :		-1,200.00

		Réception inauguration (prélèvement de l'exploitant) :		-1,900.00

		Pénalité paiement tardif impôt sur le revenu :		-1,300.00

		Rectification amortissement dégressif :		-625.00

		Rectification provision dépréciation créances:		-2,352.00

		Provision pour matériel à renouveler :		-6,700.00

		Location non meublée de la maison de Mme Joyeux:				-5,400.00

		Totaux :		-14,077.00		14,600.00

		Résultat comptable définitif :				28,677.00






